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L’édition par le petit groupe des « communistes de gauche » de 
leur revue Kommounist [a] (n° 1, 20 avril 1918) et de leur « 
thèses » confirme parfaitement ce que j'avais dit dans ma 
brochure sur Les tâches immédiates du pouvoir . On ne pouvait 
souhaiter une confirmation plus frappante - dans la littérature 
politique - de toute la naïveté qu'il y a à défendre le laisser-aller 
petit-bourgeois qui se dissimule parfois sous des mots d'ordre « 
de gauche ». Il est utile et nécessaire de s'arrêter aux 
raisonnements des « communistes de gauche », car ils sont 
caractéristiques de la période que nous vivons; ils font ressortir 
avec une netteté extraordinaire, sous son aspect négatif, ce qu'il 
y a de plus important dans cette période; ils sont riches 
d’enseignements, car nous avons affaire ici aux meilleurs 
représentants de ceux qui n'ont pas compris la situation 
actuelle, à des hommes qui, par leurs connaissances et leur 
dévouement, sont de beaucoup, de très loin supérieurs aux 
représentants ordinaires de la même erreur, je veux parler des 
socialistes-révolutionnaires de gauche.  



§1- 

En sa qualité de facteur politique, ou prétendant à un rôle 
politique, le groupe des « communistes de gauche » nous a 
donné ses « thèses sur la situation actuelle ». C’est une 
excellente habitude marxiste que de présenter un exposé 
complet et harmonieux des principes de ses conceptions et de sa 
tactique. Et cette excellente habitude marxiste a contribué à 
mettre en évidence l'erreur de nos « communistes de gauche », 
car rien que leur tentative de construire une argumentation - au 
lieu de se cantonner dans des déclamations - suffit à faire 
éclater l'inconsistance de leurs arguments.  

Ce qui saute avant tout aux yeux, c'est l'abondance des 
allusions, des insinuations, des dérobades au sujet de la vieille 
question de savoir si l'on a bien fait de conclure la paix de 
Brest-Litovsk. Les « communistes de gauche » n'ont pas osé 
poser cette question de front; ils ont bonne mine, entassant 
argument sur argument, ergotant à perte de vue, recherchant 
tous les « d'une part » et tous les « d'autre part », dissertant de 
tout et de rien, et s'efforçant d'ignorer combien ils se 
contredisent eux-mêmes Ils ont bien soin de relever le chiffre 
des 12 voix qui se sont affirmées contre la paix au congrès du 
parti, 28 étant pour, mais ils passent modestement sous silence 
le fait qu'à la fraction bolchévique du Congrès des Soviets, ils 
ont réuni moins du dixième des voix sur plusieurs centaines de 
votants. Ils inventent une « théorie » d'après laquelle ce sont « 
les éléments fatigués et déclassés » qui étaient pour la paix, 
tandis que « Ies ouvriers et les paysans des régions du Sud, 
économiquement plus d'aplomb et mieux ravitaillées en blé » 
étaient contre... Comment ne pas rire de ces affirmations ? Pas 
un mot sur le vote en faveur de la paix émis par le Congrès des 
Soviets d'Ukraine; pas un mot sur le caractère social, le 



caractère de classe du conglomérat politique typiquement 
petit-bourgeois et déclassé (le parti socialiste-révolutionnaire de 
gauche) qui, en Russie, était contre la paix. C'est là une manière 
typique enfantine de dissimuler sa banqueroute sous 
d'amusantes explications « scientifiques », en taisant des faits 
dont la simple énumération eût montré que c'étaient 
précisément des éléments intellectuels déclassés des couches « 
supérieures » du parti qui combattaient la paix par des mots 
d'ordre relevant de la phraséologie petite-bourgeoise 
révolutionnaire, et que ce sont précisément les masses des 
ouvriers et des paysans exploités qui ont imposé la paix.  

La simple et claire vérité se fraie néanmoins un chemin à travers 
toutes ces déclarations et ces arguties des « communistes de 
gauche » sur la question de la guerre et de la paix. La conclusion 
de la paix - doivent reconnaître les auteurs des thèses - a 
momentanément affaibli l'aspiration des impérialistes à 
s'entendre sur le plan international (les « communistes de 
gauche » le disent en des termes inexacts, mais ce n'est pas ici le 
lieu de nous arrêter à leurs inexactitudes). « La conclusion de la 
paix a déjà entraîné une exacerbation de la lutte entre les 
puissances impérialistes. »  

Voilà qui est un fait. Voilà qui a une importance décisive. Voilà 
pourquoi les adversaires de la conclusion de la paix faisaient 
objectivement le jeu des impérialistes, étaient tombés dans leur 
piège. Car, tant que n’a pas éclaté une révolution socialiste 
internationale, embrassant plusieurs pays, assez forte pour 
vaincre l'impérialisme international, le premier devoir des 
socialistes victorieux dans un seul pays (particulièrement 
arriéré) est de ne pas accepter la bataille contre les géants 
impérialistes, de s’efforcer de l'éviter, d'attendre que la lutte des 
impérialistes entre eux les affaiblisse encore plus, qu'elle 
rapproche encore la révolution dans les autres pays. Cette 



simple vérité, nos « communistes de gauche » ne l'ont pas 
comprise en janvier, en février et en mars; ils craignent 
aujourd’hui encore de la reconnaître ouvertement, elle se fraie 
un chemin à travers tous leurs balbutiements embrouillés : « On 
ne saurait, d'une part, ne pas admettre... mais on doit, d'autre 
part, reconnaître... »  

« Dans le courant du printemps et de l'été prochains écrivent les 
« communistes de gauche » dans leurs thèses, doit commencer 
l'écroulement du système impérialiste, écroulement que la 
victoire éventuelle de l'impérialisme allemand dans la phase 
actuelle de la guerre ne peut que différer, et qui revêtira alors 
des formes encore plus aiguës. »  

La formule est ici encore plus enfantine et inexacte, en dépit de 
tout son appareil pseudo-scientifique. C'est le propre des 
enfants de « comprendre » la science comme si elle pouvait 
prévoir en quelle année, au printemps, en automne ou en hiver, 
« doit commencer l'écroulement ».  

Ce sont des tentatives ridicules de connaître l'inconnaissable. 
Aucun homme politique sérieux ne dira jamais quand « doit 
commencer » l'écroulement d'un « système » (d'autant plus que 
l'écroulement du système a déjà commencé, et qu'il s'agit de 
dire quand se produira l'explosion dans les divers pays). Mais 
une vérité indéniable se fraie cependant un chemin à travers la 
puérile impuissance de cette formule : les explosions de la 
révolution dans les autres pays plus avancés que le nôtre, sont 
plus près de nous maintenant, un mois après la « trêve » 
ouverte par la signature de la paix, qu'elles ne l'étaient il y a un 
mois ou un mois et demi.  

Qu'est-ce à dire ? 



C'est dire que les partisans de la paix avaient pleinement raison, 
et que l'histoire les a déjà justifiés, lors qu'ils s'efforçaient 
d'expliquer aux amateurs d'attitudes romantiques qu'il fallait 
savoir calculer le rapport de forces et ne pas venir en aide aux 
impérialistes en leur facilitant la lutte contre le socialisme 
lorsque celui-ci est encore faible et que ses chances dans la lutte 
sont a priori défavorables.  

Mais nos « communistes de gauche », qui aiment aussi se 
qualifier de « communistes prolétariens », car ils n'ont pas 
grand-chose de prolétarien et sont surtout des petits-bourgeois, 
ne savent pas réfléchir au rapport des forces ni à la nécessité 
d'en tenir compte. C'est là l'essentiel du marxisme et de la 
tactique marxiste, mais ils passent outre à l' « essentiel », avec 
des phrases pleines de « superbe » du genre de celle-ci :  

... « L'enracinement parmi les masses d'une « psychologie de 
paix » toute de passivité est un fait objectif de « conjoncture 
politique actuelle... »  

N'est-ce pas là vraiment une perle ? Alors que, après trois 
années de la plus douloureuse et de la plus réactionnaire des 
guerres, le peuple a obtenu, grâce au pouvoir des Soviets et à sa 
juste tactique qui ne s'égare pas dans la phraséologie, une 
petite, une toute petite trêve, bien précaire et incomplète, nos 
petits intellectuels « de gauche » déclarent d'un air profond, 
avec le superbe aplomb d'un Narcisse amoureux de lui-même : 
«L'enracinement (!!!) parmi les masses (???) d'une psychologie 
de paix toute de passivité (!!!???). » N'avais-je pas raison de dire 
au congrès du parti que le journal ou la revue des « gauches » 
aurait dû s'appeler le Gentilhomme et non le Kommounist ?  

Comment un communiste qui comprend tant soit peu les 
conditions d'existence et la mentalité des masses laborieuses et 



exploitées peut-il en venir à cette mentalité typique d 
'intellectuel, de petit bourgeois, de déclassé, à l’état d'esprit d'un 
nobliau ou d'un gentilhomme, qui taxe de « passivité » la « 
psychologie de paix » et considère comme « actif » le geste de 
brandir un sabre de carton ? C'est bien brandir un sabre de 
carton que d'éluder, comme le font nos « communistes de 
gauche », le fait parfaitement connu et démontré une fois de 
plus par la guerre en Ukraine que les peuples épuisés par trois 
années de carnage ne peuvent poursuivre la guerre sans 
bénéficier d'une trêve, et que la guerre, si l'on n'a pas la force de 
l'organiser à l'échelle nationale, engendre très souvent un état 
de déliquescence inhérent à l'esprit petit-propriétaire, et non la 
discipline de fer, propre au prolétariat. La revue Kommounist 
nous montre à chaque instant que nos « communistes de 
gauche » n'ont pas la moindre idée de ce que c’est que la 
discipline de fer prolétarienne et des moyens de l'assurer, qu'ils 
sont pénétrés jusqu'à la moelle de la psychologie de l'intellectuel 
petit-bourgeois déclassé.  

§2- 

Mais peut-être les phrases des « communistes de gauche » ne 
sont-elles que le fruit d'une fougue enfantine, d'ailleurs tournée 
vers le passé et n'ayant par conséquent aucune portée politique 
? C'est ainsi que d'aucuns essaient de défendre nos « 
communistes de gauche ». Mais c'est faux. Quand on prétend 
assumer un rôle de direction politique, on doit savoir méditer 
sur les tâches politiques, sinon nos « communistes de gauche » 
en viennent à manquer de caractère et à prêcher des flottements 
dont le seul sens objectif est d'aider les impérialistes à 
provoquer la République Soviétique de Russie à un combat 
manifestement désavantageux pour cette dernière, d'aider les 
impérialistes à nous faire tomber dans un piège. Écoutez :  



(...) « La révolution ouvrière de Russie ne peut pas « rester 
sauve » en abandonnant le chemin de la révolution 
internationale, en évitant sans cesse le combat et en reculant 
devant la poussée du capital international, en faisant des 
concessions au « capital national ».  

« De ce point de vue, il est indispensable de poursuivre 
résolument une politique internationale de classe, joignant à la 
propagande révolutionnaire internationale par la parole et par 
l'action, le renforcement de la liaison organique avec le 
socialisme international (et non avec la bourgeoisie 
internationale) »...  

Nous aurons l'occasion de reparler des attaques contenues dans 
ce passage et se rapportant à la politique intérieure. Mais voyez 
d'abord ce déferlement de grandes phrases - en même temps 
que cette timidité sur le plan pratique - dans le domaine de la 
politique extérieure. Quelle est la tactique obligatoire pour 
quiconque ne veut pas être un instrument de la provocation 
impérialiste et tomber dans le piège qui nous est tendu 
actuellement ? Tout homme politique doit donner à cette 
question une réponse nette et directe. On connaît la réponse de 
notre parti : dans la situation actuelle, il faut battre en retraite, 
éviter le combat. Nos « communistes de gauche » n'osent pas 
dire le contraire et tirent en l'air : « poursuivre résolument une 
politique internationale de classe » !!  

C'est mystifier les masses. Si vous voulez faire la guerre 
maintenant, dites-le franchement. Si vous ne voulez pas battre 
en retraite maintenant, dites-le franchement. Sinon vous 
devenez, de par votre rôle objectif, des instruments de la 
provocation impérialiste. Quant à votre « psychologie » 
subjective, elle est celle du petit bourgeois exaspéré qui 
plastronne et fanfaronne, mais sent très bien que le prolétaire a 
raison de battre en retraite et de s'efforcer de le faire d'une 



façon organisée, que le prolétaire a raison d'estimer que tant 
qu’on n'a pas encore assez de forces, il faut reculer (devant 
l'impérialisme occidental et oriental), fût-ce jusqu'à l'Oural, car 
c'est la seule chance de triompher en cette période de 
maturation de la révolution en Occident, révolution qui (malgré 
les bavardages des « communistes de gauche ») ne doit pas 
commencer « au printemps ou en été » mais devient de mois en 
mois de plus en plus proche et probable.  

Les « communistes de gauche » n'ont pas de politique « en 
propre »; ils n'osent pas déclarer que la retraite est inutile en ce 
moment. Ils tergiversent et se dérobent, jouant sur les mots et 
parlant d'éviter « sans cesse » le combat, alors qu'il est question 
de l'éluder en ce moment. Ils lancent des bulles de savon: « 
propagande révolutionnaire internationale par l'action » !! 
Qu'est-ce que cela veut dire ?  

Cela ne peut vouloir dire que de deux choses l'une : ou bien c'est 
pure vantardise à la Nozdrev [b] , ou bien il s’agit d'une guerre 
offensive en vue de renverser l'impérialisme international. 
Comme on ne saurait avancer ouvertement pareille absurdité, 
les « communistes de gauche » se voient obligés, de peur d'être 
tournés en ridicule par tout prolétaire conscient, de se réfugier 
derrière des phrases grandiloquentes et creuses: peut-être le 
lecteur distrait ne pensera-t-il pas ainsi à se demander ce que 
veut dire exactement cette « propagande révolutionnaire 
internationale par l'action » ?  

Lancer des phrases ronflantes, c'est le propre des inteIlectuels, 
petits-bourgeois déclassés. Il est certain que les prolétaires 
communistes organisés condamneront cette « méthode », tout 
au moins en la ridiculisant et en expulsant les partisans de cette 
méthode de tout poste responsable. Il faut dire aux masses 
l'amère vérité simplement, clairement, sans ambages : il est 



possible et même probable que le parti militaire l'emporte une 
fois de plus en Allemagne (dans le sens d'une offensive 
immédiate contre nous) et que l’AIlemagne et le Japon essaient 
de nous étrangler et de partager notre territoire en vertu d'un 
accord formel ou tacite. Si nous ne voulons pas prêter l'oreille 
aux braillards, notre tactique doit consister à attendre, à gagner 
du temps, à éviter le combat, à battre en retraite. Si nous 
repoussons loin de nous les braillards et si nous nous « 
reprenons en main », en créant une véritable discipline de fer, 
véritablement prolétarienne, véritablement communiste, nous 
avons des chances sérieuses de gagner de nombreux mois. Et 
alors, même en reculant (en mettant les choses au pire) jusqu'à 
l’Oural, nous faciliterons à notre allié (le prolétariat 
international) le concours qu'il peut nous apporter, nous lui 
offrirons (pour employer le vocabulaire sportif) la possibilité de 
« couvrir » la distance qui sépare le début des explosions 
révolutionnaires de la révolution elle-même.  

Cette tactique est la seule qui puisse renforcer effectivement la 
liaison entre un détachement du socialisme international qui se 
trouve momentanément isolé et les autres détachements; alors 
que chez vous, chers « communistes de gauche », on ne voit à 
vrai dire qu'un « renforcement de la liaison organique » entre 
une phrase ronflante et un autre phrase ronflante. C'est là une 
piètre « liaison organique » !  

Et je vais vous expliquer, chers amis, pourquoi ce malheur vous 
est arrivé : parce que vous apprenez par cœur et vous retenez les 
mots d'ordre de la révolution beaucoup plus que vous n'essayez 
de les comprendre. C'est pourquoi vous mettez entre guillemets 
les mots « défense de la patrie socialiste », en essayant 
probablement d'être ironiques, mais en montrant en fait 
combien vos idées sont brouillées. Vous êtes habitués à 
considérer la défense nationale comme quelque chose d'infâme 



et d'ignoble, vous l'avez appris par cœur et vous l'avez retenu, 
vous l'avez seriné avec tant de zèle que plusieurs d'entre vous en 
sont arrivés à cette affirmation absurde qu'à l'époque 
impérialiste la défense de la patrie serait inadmissible (en fait, 
elle n'est inadmissible que dans une guerre impérialiste, 
réactionnaire, menée par la bourgeoisie). Mais vous n'avez pas 
essayé de comprendre pourquoi et quand la « défense de la 
patrie » est une infamie.  

Reconnaître la défense de la patrie, c'est reconnaître qu'une 
guerre est juste et légitime. Juste et légitime à quel point de vue 
? Uniquement du point de vue du prolétariat socialiste et de sa 
lutte pour l'émancipation; nous n'admettons pas d'autre point 
de vue. Si c'est la classe des exploiteurs qui fait la guerre pour 
renforcer sa domination de classe, il s'agit d'une guerre 
criminelle et la « défense de la patrie » dans cette guerre est une 
infamie et une trahison envers le socialisme. Si c'est le 
prolétariat qui, après avoir triomphé de la bourgeoisie dans son 
propre pays, fait la guerre pour consolider et développer le 
socialisme, il s'agit d'une guerre légitime et « sacrée ».  

Nous sommes partisans de la défense de la patrie depuis le 25 
octobre 1917. Je l'ai dit plus d'une fois avec la plus grande 
netteté, et vous n'osez pas le contester. C'est précisément pour « 
renforcer la liaison » avec le socialisme international, qu'il est 
de notre devoir de défendre la patrie socialiste . Celui-là 
compromettrait la liaison avec le socialisme international qui 
traiterait avec légèreté la défense du pays où le prolétariat a déjà 
triomphé. Quand nous étions des représentants de la classe 
opprimée, nous ne traitions pas avec légèreté la défense de la 
patrie dans la guerre impérialiste, nous en étions les adversaires 
de principe. Devenus les représentants de la classe dominante 
qui a commencé à organiser le socialisme, nous exigeons de tous 
une attitude sérieuse envers la défense du pays. Et cette attitude 



sérieuse consiste à se préparer activement à la défense du pays 
et à tenir rigoureusement compte du rapport des forces. S'il est 
évident que nos forces sont insuffisantes, la retraite au cœur du 
pays est le principal moyen de défense (celui qui voudrait ne 
voir là qu'une formule de circonstance, forgée pour les besoins 
de la cause, peut lire chez le vieux Clausewitz, l'un des grands 
écrivains militaires, le bilan des enseignements de l'histoire qu'il 
dégage à ce propos). Or, chez les « communistes de gauche », 
rien ne nous permet de penser qu'ils comprennent l'importance 
du problème du rapport des forces.  

Du temps où nous étions les adversaires de principe de la 
défense de la patrie, nous avions le droit de tourner en ridicule 
ceux qui voulaient « sauvegarder » leur patrie dans l’intérêt, 
prétendaient-ils, du socialisme. Maintenant que nous avons le 
droit d'être des partisans prolétariens de la défense de la patrie, 
le problème se pose d'une tout autre façon. Notre devoir devient 
de mesurer avec la plus grande prudence nos forces, d'examiner 
minutieusement les possibilités de recevoir à temps du renfort 
de notre allié (le prolétariat international). L'intérêt du capital 
est de battre son ennemi (le prolétariat révolutionnaire) par 
parties, tant que les ouvriers de tous les pays ne se sont pas 
encore unis (dans l'action, c'est-à-dire en commençant la 
révolution). Notre intérêt à nous est de faire tout notre possible, 
d’utiliser toutes les chances, aussi minimes soient-elles, pour 
différer la bataille décisive jusqu'au moment (ou « 
jusqu'après  » le moment) où se produira cette fusion des 
détachements révolutionnaires au sein de la grande et 
indivisible armée internationale.  

§3- 

Passons maintenant aux déboires de nos « communistes de 
gauche » en matière de politique intérieure. Il est difficile de ne 



pas sourire en lisant dans les thèses sur la situation actuelle des 
phrases comme celle-ci :  

« ... L'utilisation méthodique des moyens de production restés 
intacts ne se conçoit que dans le cadre de la socialisation la plus 
résolue »... « non pas la capitulation devant la bourgeoisie et ses 
suppôts intellectuels petits-bourgeois, mais l'écrasement 
complet de la bourgeoisie et une action tendant à briser 
définitivement le sabotage... »  

Chers « communistes de gauche », quelle surabondance de 
résolution... et quelle insuffisance de réflexion ! Qui, veut dire 
cette « socialisation la plus résolue » ?  

On peut être résolu ou irrésolu en matière de nationalisation et 
de confiscation. Mais aucune « résolution », fût elle la plus 
grande qui soit, ne suffit pour assurer le passage de la 
nationalisation et des confiscations à la socialisation. Toute la 
question est là, précisément. Le malheur de nos « communistes 
de gauche», c'est que par ce naïf et puéril assemblage de mots : 
« La socialisation... la plus résolue », ils révèlent leur 
incompréhension totale du nœud de la question et de la 
situation « actuelle ». Les déboires des « communistes de 
gauche » viennent précisément de ce qu'ils ne voient pas le trait 
essentiel de la « situation actuelle », du passage des 
confiscations (pour lesquelles un homme politique doit surtout 
faire preuve de résolution) à la socialisation (qui exige des 
révolutionnaires d'autres qualités).  

Hier, il fallait essentiellement nationaliser, confisquer, battre et 
achever la bourgeoisie et briser le sabotage avec le maximum de 
résolution. Aujourd'hui, il n'est que des aveugles pour ne pas 
voir que nous avons nationalisé, confisqué, brisé et démoli plus 
que nous n'avons réussi à compter . Or, la socialisation diffère 



de la simple confiscation précisément en ceci qu'on peut 
confisquer avec la seule « résolution », sans être compétent en 
matière de recensement et de répartition rationnelle de ce qui a 
été confisqué, tandis qu’on ne peut socialiser à défaut de cette 
compétence.  

Notre mérite historique est d'avoir été hier (comme nous le 
serons demain) résolus dans le domaine des confiscations, de 
l'écrasement de la bourgeoisie, de la répression du sabotage. En 
parler aujourd'hui dans des « thèses sur la situation actuelle », 
c'est se tourner vers le passé et ne pas comprendre le passage 
vers l'avenir.  

... « Briser définitivement le sabotage »... La belle tâche que 
voilà ! Mais les saboteurs sont déjà bien assez « brisés » chez 
nous. C'est tout autre chose qui nous manque : nous ne savons 
pas calculer où il faut mettre tel ou tel saboteur, nous ne savons 
pas organiser nos propres forces pour la surveillance, charger 
un directeur ou un contrôleur bolchévique de surveiller, disons, 
une centaine de saboteurs qui viennent travailler chez nous. 
Dans cette situation, lancer des phrases telles que « la 
socialisation la plus résolue », « l'écrasement », « briser 
définitivement », c'est se fourrer le doigt dans l’œil. Il est 
typique, pour un révolutionnaire petit-bourgeois, de ne pas 
remarquer qu'il ne suffit pas au socialisme d'achever, de briser, 
etc. ; cela suffit au petit propriétaire exaspéré contre le grand, 
mais le révolutionnaire prolétarien ne saurait tomber dans une 
pareille erreur.  

Si les paroles que nous venons de citer appellent un sourire, 
c'est un rire homérique que provoque la découverte faite par les 
« communistes de gauche » et selon laquelle si « la déviation 
bolchévique de droite » l'emportait, la République des Soviets 
risquerait d' « évoluer vers un capitalisme d'Etat ». Voilà qui 



semble bien fait pour nous remplir d'effroi ! Et quel zèle nos « 
communistes de gauche » ne mettent-ils pas à répéter dans 
leurs thèses et dans leurs articles cette redoutable découverte...  

Or, ils n'ont pas songé que le capitalisme d'Etat serait un pas en 
avant par rapport à l'état actuel des choses dans notre 
République des Soviets. Si, dans six mois, par exemple nous 
avions instauré chez nous le capitalisme d'État, ce serait un 
immense succès et la plus sûre garantie qu’un an plus tard, dans 
notre pays, le socialisme serait assis et invincible.  

Je vois d'ici avec quelle noble indignation le « communiste de 
gauche » va repousser cette affirmation et à quelle « critique 
destructrice » de la « déviation bolchévique de droite » il va se 
livrer devant les ouvriers. Comment ? Dans la République 
socialiste des Soviets, le passage au capitalisme d'Etat serait un 
pas en avant ?... N'est-ce pas trahir le socialisme ?  

C’est là précisément qu'est l'erreur économique des « 
communistes de gauche ». C'est donc sur ce point qu'il faut 
nous arrêter plus longuement.  

Premièrement, les « communistes de gauche » n'ont pas 
compris quel est exactement le caractère de la transition du 
capitalisme au socialisme qui nous donne le droit et toutes les 
raisons de nous appeler République socialiste des Soviets.  

Deuxièmement, ils révèlent leur nature petite-bourgeoise du 
fait, justement, qu'ils ne voient pas dans l'élément petit-
bourgeois l'ennemi principal auquel se heurte chez nous le 
socialisme.  

Troisièmement, en agitant l'épouvantail du « capitalisme 
d'Etat », ils montrent qu'ils ne comprennent pas ce qui, au point 



de vue économique, distingue l'Etat soviétique de l'Etat 
bourgeois.  

Examinons ces trois points. 

Parmi les gens qui se sont intéressés à l'économie de la Russie, 
personne, semble-t-il, n'a nié le caractère transitoire de cette 
économie. Aucun communiste non plus n'a nié, semble-t-il, que 
l'expression de République socialiste des Soviets traduit la 
volonté du pouvoir des Soviets d'assurer la transition au 
socialisme, mais n'entend nullement signifier que le nouvel 
ordre économique soit socialiste.  

Mais que veut dire le mot transition ? Ne signifie-t-il pas, 
appliqué à l'économie, qu'il y a dans le régime en question des 
éléments, des fragments, des parcelles, à la fois de capitalisme 
et de socialisme ? Tout le monde en conviendra. Mais ceux qui 
en conviennent ne se demandent pas toujours quels sont 
précisément les éléments qui relèvent, de différents types 
économiques et sociaux qui coexistent en Russie. Or, là est toute 
la question.  

Enumérons ces éléments : 

1. l'économie patriarcale, c'est-à-dire, en grande mesure, 
l'économie naturelle, paysanne; 

2. la petite production marchande (cette rubrique comprend 
la plupart des paysans qui vendent du blé); 

3. le capitalisme privé; 
4. le capitalisme d'Etat; 
5. le socialisme. 

La Russie est si grande et d'une telle diversité que toutes ces 
formes économiques et sociales s'y enchevêtrent étroitement. Et 
c'est ce qu'il y a de particulier dans notre situation.  



Quels sont donc les types qui prédominent ? Il est évident que, 
dans un pays de petits paysans, c'est l'élément petit-bourgeois 
qui domine et ne peut manquer de dominer; la majorité, 
l'immense majorité des agriculteurs sont de petits producteurs. 
L'enveloppe du capitalisme d'Etat (monopole du blé, contrôle 
exercé sur les propriétaires d'usines et des commerçants, 
coopératives bourgeoises) est déchirée çà et là par les 
spéculateurs., le blé étant l'objet principal de la spéculation.  

C'est dans ce domaine précisément que se déroule la lutte 
principale. Quels sont les adversaires qui s'affrontent dans cette 
lutte, si nous parlons par catégories économiques, comme le « 
capitalisme d'Etat » ? Sont-ce le quatrième et le cinquième 
élément de ceux que je viens d'énumérer ? Non, bien sûr. Ce 
n'est pas le capitalisme d'Etat qui est ici aux prises avec le 
socialisme, mais la petite bourgeoisie et le capitalisme privé qui 
luttent, au coude à coude, à la fois contre le capitalisme d'Etat et 
contre le socialisme. La petite bourgeoisie s'oppose à toute 
intervention de la part de l'Etat, à tout inventaire, à tout 
contrôle, qu'il émane d'un capitalisme d'Etat ou d'un socialisme 
d'Etat. C’est là un fait réel, tout à fait indéniable, dont 
l'incompréhension est à la base de l'erreur économique des « 
communistes de gauche ». Le spéculateur, le mercanti, le 
saboteur du monopole, voilà notre pire ennemi « intérieur », 
l’ennemi des mesures économiques du pouvoir des Soviets. Si, il 
y a 125 ans, les petits bourgeois français, révolutionnaires des 
plus ardents et des plus sincères, étaient encore excusables de 
vouloir vaincre la spéculation en envoyant à l’échafaud un petit 
nombre d' « élus » et en usant de foudres déclamatoires, 
aujourd'hui, les attitudes de phraseurs avec lesquelles tel ou tel 
socialiste-révolutionnaire de gauche aborde cette question 
n'inspirent qu'aversion et dégoût à tous les révolutionnaires 
conscients. Nous savons parfaitement que la base économique 



de la spéculation est constituée par la couche des petits 
propriétaires si largement répandus en Russie et par le 
capitalisme privé dont chaque petit bourgeois est un agent. 
Nous savons que des millions de tentacules de cette hydre 
petite-bourgeoise pénètrent ça et là dans certaines couches de la 
classe ouvrière et que la spéculation s'introduit dans tous les 
pores de notre vie économique et sociale, l'emportant sur le 
monopole d'État.  

Quiconque ne le voit pas montre par son aveuglement à quel 
point il est prisonnier des préjugés petits-bourgeois. Tels sont 
précisément nos « communistes de gauche » qui, en paroles (et 
dans leur conviction la plus sincère, naturellement), sont des 
ennemis acharnés de la petite bourgeoisie, mais qui, en réalité, 
ne font que l'aider, que la servir, que traduire son point de vue à 
elle, en combattant - en avril 1918 !! - le... « capitalisme 
d'Etat » !   C'est ce qu'on appelle se fourrer le doigt dans l’œil !  

Le petit bourgeois a mis de côté une somme coquette, quelques 
milliers de roubles amassés pendant la guerre par des moyens  
« licites » (et le plus souvent illicites). Tel est le type 
économique caractéristique qui forme la base de la spéculation 
et du capitalisme privé. L'argent est un bon tiré sur la richesse 
sociale, et des millions de petits propriétaires, cramponnés à ce 
bon, le cachent à « l'Etat », ne croyant à aucun socialisme, à 
aucun communisme, et « attendant patiemment » que l'orage 
prolétarien ait passé. Ou bien nous soumettrons ce petit 
bourgeois à notre contrôle et à notre enregistrement (nous 
pourrons le faire si nous organisons les pauvres, c'est-à-dire la 
majorité de la population ou les semi-prolétaires, autour de 
l'avant-garde prolétarienne consciente), ou bien il culbutera 
notre pouvoir ouvrier, infailliblement et inéluctablement, 
comme l'ont fait les Napoléon et les Cavaignac nés précisément 
sur ce terrain de la petite propriété. Voilà comment se pose la 



question. Seuls les socialistes-révolutionnaires de gauche 
n'aperçoivent, pas, derrière les phrases sur la paysannerie 
« laborieuse », cette simple et claire vérité. Mais en est-il qui 
prennent au sérieux les socialistes-révolutionnaires de gauche 
noyés dans la phraséologie ?  

Le petit bourgeois cramponné à ses billets de mille est l’ennemi 
du capitalisme d'Etat; et ces billets de mille, il entend les 
réaliser absolument à son propre profit, contre les pauvres, 
contre tout contrôle général de l'Etat. Or, le total de ces billets 
de mille donne une base de plusieurs milliards à la spéculation 
qui sape notre effort d'édification socialiste. Admettons qu’un 
certain nombre d'ouvriers produisent un total de biens chiffré à 
1 000. Admettons ensuite que 200 unités sur ce total se perdent 
du fait de la petite spéculation, des vols de tout genre et des 
procédés des petits-propriétaires visant à « tourner » les décrets 
et les réglementations soviétiques. Tout ouvrier conscient dira : 
si je pouvais donner 300 sur 1000 pour assurer plus 
d’organisation et plus d'ordre, je les donnerais volontiers au lieu 
de ces 200, car il nous sera très facile, sous le pouvoir des 
Soviets, d'abaisser par la suite ce « tribut », par exemple à 100 
ou à 50, du fait que l'ordre et l'organisation auront été établis, 
du fait qu'auront été définitivement brisés les efforts des petits 
propriétaires pour mettre en échec tout monopole d'Etat.  

Cet exemple chiffré tout à fait élémentaire - que j'ai simplifié 
exprès au maximum dans un but de vulgarisation - explique le 
rapport qui existe à l'heure actuelle entre le capitalisme d'Etat 
et le socialisme. Les ouvriers détiennent le pouvoir dans l'Etat; 
ils ont l'entière possibilité juridique de « prendre » tout le 
millier de roubles, c'est-à-dire de n'autoriser aucune dépense 
qui n'ait une destination socialiste. Cette possibilité juridique, 
s'appuyant sur le passage effectif du pouvoir aux ouvriers, voilà 
qui va dans le sens du socialisme.  



Mais la petite propriété et le capitalisme privé sabotent de mille 
façons cette situation juridique, introduisent par la bande la 
spéculation, entravent l'application des décrets soviétiques. Le 
capitalisme d'Etat serait un immense pas en avant même si (et 
c'est à dessein que j'ai choisi cet exemple chiffré pour renforcer 
ma démonstration) nous le payions plus cher qu'à présent, car 
cela vaut la peine de payer pour « s'instruire », car c'est utile 
aux ouvriers, car la victoire sur le désordre, la désorganisation, 
l'incurie est plus importante que tout, car la continuation de 
l’anarchie inhérente à la petite propriété est le pire, le plus grave 
des dangers, celui qui (si nous n'en venons pas à bout) conduira 
certainement à la faillite, tandis que si nous payons un tribut 
plus élevé au capitalisme d'Etat, cela ne nous nuira en rien, mais 
servira au contraire à nous conduire au socialisme par le chemin 
le plus sûr. Quand la classe ouvrière aura appris à défendre 
l'ordre d'Etat contre l'esprit anarchique de la petite propriété, 
quand elle aura appris à organiser la grande production à 
l'échelle de l'Etat, sur les bases du capitalisme d'Etat, elle aura 
alors, passez-moi l'expression, tous les atouts en mains et la 
consolidation du socialisme sera assurée.  

Le capitalisme d'Etat est, au point de vue économique, 
infiniment supérieur à notre économie actuelle. C'est là un 
premier point.  

Ensuite, il ne contient rien que le pouvoir des Soviets doive 
redouter, car l'Etat soviétique est un Etat dans lequel le pouvoir 
des ouvriers et des pauvres est assuré. Les « communistes de 
gauche » n'ont pas compris ces vérités incontestables, que ne 
comprendra naturellement jamais aucun « 
socialiste-révolutionnaire de gauche », incapable en général de 
lier dans sa tête deux idées quelconques sur l'économie 
politique, mais que tout marxiste sera obligé de reconnaître. Il 
est inutile de discuter avec un socialiste-révolutionnaire de 



gauche, il suffit de le désigner du doigt comme un « exemple à 
ne pas suivre » de bavard futile; mais il faut discuter avec un « 
communiste de gauche », car dans ce cas l'erreur est commise 
par des marxistes, et l'analyse de leur erreur aidera la classe 
ouvrière à trouver bon chemin.  

§4- 

Pour éclaircir encore plus la question, donnons avant tout un 
exemple très concret de capitalisme d'Etat. Tout le monde sait 
quel est cet exemple: l'Allemagne. Nous trouvons dans ce pays 
le « dernier mot » de la technique moderne du grand 
capitalisme et de l'organisation méthodique au service de 
l'impérialisme des bourgeois et des junkers. Supprimez les 
mots soulignés, remplacez l'État militaire, l'Etat des junkers, 
l'Etat bourgeois et impérialiste, par un autre Etat, mais un Etat 
de type social différent, ayant un autre contenu de classe, par 
l'Etat soviétique, c'est-à-dire prolétarien, et vous obtiendrez 
tout l'ensemble de conditions qui donne le socialisme.  

Le socialisme est impossible sans la technique du grand 
capitalisme, conçue d'après le dernier mot de la science la plus 
moderne, sans une organisation d'Etat méthodique qui ordonne 
des dizaines de millions d'hommes à l'observation la plus 
rigoureuse d'une norme unique dans la production et la 
répartition des produits. Nous, les marxistes, nous l'avons 
toujours affirmé; quant aux gens qui ont été incapables de 
comprendre au moins cela (les anarchistes et une bonne moitié 
des socialistes-révolutionnaires de gauche), il est inutile de 
perdre même deux secondes à discuter avec eux.  

Le socialisme est également impossible sans que le prolétariat 
domine dans l'Etat : cela aussi, c'est de l'a b c. Et l’histoire (dont 
personne, sauf peut-être des benêts menchéviques de première 



grandeur, n'attendait qu'elle produisit sans heurt, dans le calme, 
facilement et simplement le socialisme « intégral ») a suivi des 
chemins si particuliers qu'elle a donné naissance, en 1918, à 
deux moitiés de socialisme, séparées et voisines comme deux 
futurs poussins sous la coquille commune de l'impérialisme 
international. L'Allemagne et la Russie incarnent en 1918, avec 
une évidence particulière, la réalisation matérielle des 
conditions du socialisme, des conditions économiques, 
productives et sociales, d'une part, et des conditions politiques, 
d’autre part.  

Une révolution prolétarienne victorieuse en Allemagne briserait 
d'emblée, avec la plus grande facilité, toutes les coquilles de 
l'impérialisme (faites, malheureusement, de l'acier le meilleur, 
et que ne peuvent de ce fait briser les efforts de n'importe quel... 
poussin) et assurerait à coup sûr la victoire du socialisme 
mondial, sans difficulté ou avec des difficultés insignifiantes, à 
condition évidemment de considérer les « difficultés » à 
l'échelle de l'histoire mondiale, et non à celle de quelque groupe 
de philistins.  

Tant que la révolution tarde encore à « éclore » en AIlemagne, 
notre devoir est de nous mettre à l'école du capitalisme d'Etat 
des Allemands, de nous appliquer de tous nos forces à 
l'assimiler, de ne pas ménager les procédés dictatoriaux pour 
l'implanter en Russie encore plus vite que ne l'a fait Pierre I° 
pour les mœurs occidentales dans la vieille Russie barbare, sans 
reculer devant l'emploi de méthodes barbares contre la 
barbarie. S'il se trouve, parmi les anarchistes et les 
socialistes-révolutionnaires de gauche (je me suis, sans le 
vouloir, souvenu des discours prononcés par Karéline et Gué au 
Comité exécutif), des gens capables de tenir des raisonnements 
à la Narcisse comme quoi il ne serait pas digne de nous autres, 
révolutionnaires, de « nous mettre à l'école » de l'impérialisme 



allemand, il faut leur dire ceci : une révolution qui prend ces 
gens au sérieux serait perdue sans rémission (et l'aurait bien 
mérité).  

Ce qui prédomine actuellement en Russie, c'est le capitalisme 
petit-bourgeois, à partir duquel il n'est qu’un seul et même 
chemin pour parvenir aussi bien au grand capitalisme d'Etat 
qu'au socialisme, et ce chemin passe par la même étape 
intermédiaire qui s'appelle « inventaire et contrôle exercés par 
le peuple entier sur la production et la répartition des 
produits ».  Quiconque ne le comprend pas commet une erreur 
économique impardonnable, soit en ignorant les faits réels, en 
ne voyant pas ce qui est, en ne sachant pas regarder la vérité en 
face, soit en se contentant d'opposer dans l'abstrait le  
« capitalisme » au « socialisme », sans analyser les formes et les 
étapes concrètes de cette transition telle qu'elle s'effectue chez 
nous à l'heure actuelle. Soit dit entre parenthèses, c'est cette 
même erreur théorique qui a désorienté les meilleurs 
représentants du camp de la Novaïa Jizn [c] et du Vpériod [d] : 
les pires d'entre eux et les médiocres terrorisés par la 
bourgeoisie, se traînent à sa remorque par stupidité ou par 
manque de caractère; quant aux meilleurs, ils n'ont pas compris 
que ce n'est pas pour rien que les maîtres du socialisme ont 
parlé de toute une période de transition du capitalisme au 
socialisme et que ce n'est pas sans raison qu'ils ont insisté sur 
les « longues douleur de l'enfantement » de la société nouvelle, 
celle-ci n'étant du reste elle-même qu'une abstraction et ne 
pouvant s'incarner dans la vie qu'à travers toute une série de 
tentatives concrètes diverses et imparfaites visant à créer tel ou 
tel Etat socialiste.  

C'est justement parce qu'il est impossible, en partant de la 
situation économique actuelle de la Russie, de progresser sans 
passer par ce qu'il y a de commun au capitalisme d'Etat et au 



socialisme (l'inventaire et le contrôle exercés par la nation), qu'il 
est complètement absurde au point de vue théorique de vouloir 
terroriser tout le monde et soi-même en invoquant l' « évolution 
vers le capitalisme d'Etat » (Kommounist , n° 1, p. 8, I° 
colonne). C'est, très précisément, laisser sa pensée « s'écarter » 
du chemin véritable que suit l'« évolution », c'est ne pas 
comprendre ce chemin. Dans la pratique, cela revient à tirer en 
arrière vers le capitalisme basé sur la petite propriété.  

Pour que le lecteur puisse se convaincre que ma « haute » 
appréciation du capitalisme d'Etat ne date nullement 
d'aujourd'hui et que je la professais dès avant la prise du 
pouvoir par les bolchéviks, je me permets de citer ici un passage 
de ma brochure sur la Catastrophe imminente et les moyens de 
la conjurer, écrite en septembre 1917 :  

... « Eh bien, essayez un peu de substituer à l'Etat des 
capitalistes et des hobereaux, à l'Etat des capitalistes et des 
grands propriétaires fonciers, l’Etat démocratique 
révolutionnaire, c'est-à-dire un Etat qui détruise 
révolutionnairement tous les privilèges quels qu'ils soient, qui 
ne craigne pas d'appliquer révolutionnairement le 
démocratisme le plus complet. Et vous verrez que dans un Etat 
véritablement démocratique révolutionnaire, le capitalisme 
monopoliste d'Etat signifie inévitablement, infailliblement, un 
pas, ou des pas en avant vers le socialisme !  

... Car le socialisme n'est pas autre chose que l'étape 
immédiatement consécutive au monopole capitaliste d'Etat. 

... Le capitalisme monopoliste d'Etat est la préparation 
matérielle la plus complète du socialisme, l'antichambre du 
socialisme, l'étape de l'Histoire qu'aucune autre étape 
intermédiaire ne sépare du socialisme » (pp. 27 et 28).  



Remarquez que ces lignes ont été écrites à l'époque de Kerenski, 
qu'il ne s'agissait là ni de la dictature du prolétariat ni d'un Etat 
socialiste, mais d'un Etat « démocratique révolutionnaire ». 
N'est-il pas évident que plus nous nous élevons au-dessus de ce 
degré politique, plus nous réussissons complètement à incarner 
dans les Soviets l'Etat socialiste et la dictature du prolétariat, et 
moins il nous est permis de redouter le « capitalisme d'Etat » ? 
N'est-il pas évident qu'au point de vue matériel, économique, au 
point de vue de la production, nous n'en sommes pas encore à 
l’« antichambre » du socialisme ? Et qu'on ne saurait franchir le 
seuil du socialisme sans passer par cette « antichambre» que 
nous n'avons pas encore atteinte ?  

De quelque côté qu'on aborde la question, une seule conclusion 
s'impose: le raisonnement des « communistes de gauche » au 
sujet de la menace que ferait peser sur nous le « capitalisme 
d'Etat » n'est qu'une erreur économique et la preuve manifeste 
qu'ils sont complètement prisonniers de l'idéologie 
petite-bourgeoise.  

§5- 

Voici un autre fait extrêmement édifiant. 

Lors de notre discussion au Comité exécutif central avec le 
camarade Boukharine, celui-ci a fait notamment la remarque 
suivante: dans la question des traitements élevés des 
spécialistes, « nous » (nous, « communistes de gauche », bien 
entendu) sommes «plus à droite» que Lénine, car nous ne 
voyons ici aucune atteinte aux principes, nous souvenant de ce 
qu'avait dit Marx, à savoir que, dans certaines conditions, le 
plus rationnel serait que la classe ouvrière « se rédime de cette 
bande » (de la bande des capitalistes, s'entend, c'est-à-dire 



qu'elle rachète à la bourgeoisie la terre, les fabriques, les usines 
et autres moyens de production).  

Cette remarque extrêmement intéressante montre, tout d'abord, 
que Boukharine dépasse de deux têtes les 
socialistes-révolutionnaires de gauche et les anarchistes, qu'il ne 
s'est pas irrémédiablement embourbé dans des phrases, mais 
qu'il s'efforce au contraire de réfléchir aux difficultés concrètes 
de la transition - transition douloureuse et difficile - qui mène 
du capitalisme au socialisme.  

D'autre part, cette remarque rend encore plus évidente l’erreur 
de Boukharine. 

En effet. Réfléchissez à ce qu'a dit Marx. 

Il s'agissait de l'Angleterre des années 70, à l'apogée capitalisme 
prémonopoliste, du pays qui était alors le moins militarisé et le 
moins bureaucratique, du pays qui offrait à cette époque le plus 
de possibilités quant à la victoire « pacifique » du socialisme 
sous la forme d'un « rachat » de la bourgeoisie par les ouvriers. 
Et Marx disait que, dans certaines conditions, les ouvriers ne 
s'interdiraient nuIlement de se racheter de la bourgeoisie. Marx 
ne se liait pas les mains et n'entravait en rien les futurs artisans 
de la révolution socialiste quant aux formes, procédés ou 
méthodes de la révolution, comprenant parfaitement que de 
nouveaux et nombreux problèmes surgiraient à cette époque, 
que la situation changerait complètement au cours de la 
révolution, et qu'elle continuerait à se modifier souvent et 
considérablement au fur et à mesure des progrès de la 
révolution.  

Or, n'est-il pas évident que dans la Russie des Soviets, après la 
prise du pouvoir par le prolétariat, après la répression de la 
résistance armée et du sabotage des exploiteurs, nous voyons 



réalisées certaines conditions du genre de celles qui auraient pu 
se réaliser il y a un demi-siècle en Angleterre si ce pays s'était 
mis à évoluer pacifiquement vers le socialisme ? Voici les 
facteurs qui pouvaient, à cette époque, assurer en Angleterre la 
soumission des capitalistes aux ouvriers :  

1. une population dont la majorité absolue était composée 
d'ouvriers, de prolétaires, la paysannerie étant inexistante 
(certains indices permettaient d'espérer, vers les années 
70, que le socialisme ferait en Angleterre des progrès 
extrêmement rapides parmi les ouvriers agricoles);  

2. une excellente organisation du prolétariat dans les 
syndicats (l'Angleterre était alors le premier pays du 
monde sous ce rapport);  

3. le niveau culturel relativement élevé du prolétariat, éduqué 
par un siècle de libertés politiques;  

4. la vieille habitude des capitalistes anglais, admirablement 
organisés - ils étaient alors les capitalistes les mieux 
organisés du monde (cette priorité appartient maintenant 
à l'Allemagne), - de régler les questions politiques et 
économiques par des compromis.  

Tels étaient les facteurs qui avaient pu faire penser à la 
possibilité d'une soumission pacifique des capitalistes 
d'Angleterre aux ouvriers de ce pays.  

Chez nous, cette soumission est actuellement assurée par 
certaines prémisses fondamentales (la victoire d'Octobre et la 
répression, entre octobre et février, de la résistance armée et du 
sabotage des capitalistes). Chez nous, au lieu de la majorité 
absolue des ouvriers, des prolétaires, parmi la population, et de 
leur haut degré d'organisation, le facteur de victoire a été le 
soutien accordé aux prolétaires par la paysannerie pauvre qui 
est en train de se ruiner rapidement. Chez nous, enfin, on ne 



trouve ni un niveau culturel élevé, ni l'habitude de faire des 
compromis. Si l'on réfléchit à ces conditions concrètes, il 
devient évident que nous pouvons et devons arriver maintenant 
à conjuguer les méthodes de répression implacable [1] à l'égard 
des capitalistes sans culture, qui n'acceptent aucun « 
capitalisme d'Etat », ne songent à aucun compromis et 
continuent à contrecarrer les mesures prises par l'Etat 
soviétique au moyen de la spéculation, en corrompant les 
pauvres, etc., avec les procédés de compromis ou de rachat à 
l'égard des capitalistes cultivés qui acceptent le « capitalisme 
d'Etat», sont capables de l'appliquer, se montrent utiles au 
prolétariat en qualité d'organisateurs intelligents et 
expérimentés des entreprises les plus importantes, susceptibles 
d'assurer l'approvisionnement effectif de dizaines de millions 
d'hommes.  

Boukharine est un économiste marxiste d'une excellente 
culture. Aussi s'est-il rappelé que Marx avait profondément 
raison quand il enseignait aux ouvriers combien il est important 
de conserver l'organisation de la grande production, 
précisément pour faciliter la transition au socialisme ; quand il 
enseignait qu'on peut parfaitement envisager de bien payer les 
capitalistes, de les « racheter » si (par exception, l'Angleterre 
étant alors cette exception) les circonstances obligent les 
capitalistes à se soumettre pacifiquement et à passer au 
socialisme d'une façon civilisée et organisée moyennant ce « 
rachat ».  

Si Boukharine s'est trompé, c'est parce qu'il n'a pas réfléchi aux 
particularités concrètes de la situation actuelle en Russie, 
situation exceptionnelle, précisément, du fait que nous nous 
trouvons, nous, prolétariat de Russie, en avance sur n'importe 
quelle Angleterre et n'importe quelle Allemagne par notre 
régime politique, par la force du pouvoir politique des ouvriers, 



et en même temps en retard par rapport au pays le plus arriéré 
d'Europe occidentale en ce qui concerne l'organisation d'un 
capitalisme d'Etat digne de ce nom, en ce qui concerne notre 
niveau culturel et le degré de notre préparation à l' « instau-
ration » du socialisme dans le domaine de la production 
matérielle. N'est-il pas évident que de cette situation par-
ticulière découle, en ce moment, la nécessité d'une sorte de « 
rachat » que les ouvriers doivent offrir aux capitalistes les plus 
cultivés, les plus doués, les plus capables en matière 
d'organisation, disposés à servir le pouvoir des Soviets en 
l'aidant honnêtement à organiser la grande et la très grande 
production « d'Etat » ? N'est-il pas évident que, dans cette 
situation particulière, nous devons nous efforcer d'éviter deux 
sortes d'erreurs relevant, chacune à sa façon, de l'esprit 
petit-bourgeois ? D'une part, nous commettrions une faute 
irréparable en déclarant que la disproportion entre nos « forces 
» économiques et notre force politique étant un fait avéré, il en 
« découle » qu il ne fallait pas prendre le pouvoir. C'est là un 
raisonnement de « maniaques vivant dans du coton », qui 
oublient qu'il n'y aura jamais de « proportion », qu'il ne saurait 
y en avoir ni dans le développement de la nature ni dans celui 
de la société, que le socialisme achevé ne saurait résulter que de 
la collaboration révolutionnaire des prolétaires de tous les pays 
et à la suite de nombreuses tentatives dont chacune, considérée 
isolément, sera unilatérale et souffrira d'une certaine dispropor-
tion.  

D'autre part, il serait profondément erroné de laisser faire les 
braillards et les phraseurs, qui se laissent séduire par les « 
belles » attitudes révolutionnaires, mais sont incapables d'un 
travail révolutionnaire persévérant, réfléchi, mûrement pesé, 
tenant compte des transitions les plus difficiles.  



Heureusement, l'histoire du développement des partis 
révolutionnaires et de la lutte que leur a livrée le bolchévisme 
nous a légué des types nettement dessinés, parmi lesquels les 
socialistes-révolutionnaires de gauche et les anarchistes offrent 
le type de piètres révolutionnaires. Ils poussent maintenant de 
grands cris, à perdre haleine, jusqu'à piquer des crises 
d'hystérie, contre l'« esprit conciliateur » des « bolchéviks de 
droite ». Mais ils sont incapables de comprendre en quoi cet « 
esprit conciliateur » était mauvais et pourquoi il a été avec juste 
raison condamné par l'histoire et par tout le cours de la 
révolution.  

L'esprit conciliateur du temps de Kérenski livrait le pouvoir à la 
bourgeoisie impérialiste; or, la question du pouvoir est la 
question capitale de toute révolution. En octobre-novembre 
1917, la tendance conciliatrice d'une partie des bolchéviks les 
amenait, soit à redouter la prise du pouvoir par le prolétariat, 
soit à vouloir partager le pouvoir sur une base paritaire, non 
seulement avec des « compagnons de route peu sûrs », tels que 
les socialistes-révolutionnaires de gauche, mais même avec des 
ennemis, tels que les partisans de Tchernov et les menchéviks, 
qui nous auraient certainement gênés dans l'essentiel: dans la 
dissolution de la Constituante, dans l'écrasement impitoyable 
des Bogaïevski, dans la mise en place généralisée des 
institutions soviétiques, dans chaque confiscation.  

Maintenant le pouvoir est conquis, conservé, consolidé entre les 
mains d'un seul parti, le parti du prolétariat, qui n'a même pas à 
ses côtés des « compagnons de route peu sûrs ». Parler 
maintenant d'esprit conciliateur, alors qu'il n'est pas et qu'il ne 
saurait être question de partager le pouvoir, de renoncer à la 
dictature du prolétariat contre la bourgeoisie, c'est répéter 
comme un perroquet des mots que l'on a appris par cœur sans 
les comprendre. Parler d'« esprit conciliateur » à propos du fait 



que, placés dans une situation où nous pouvons et devons 
gouverner le pays, nous nous efforçons d'attirer à nous, sans 
regarder à la dépense, les éléments les plus cultivés parmi ceux 
que le capitalisme a formés, de les engager à notre service 
contre la désorganisation inhérente à l'esprit petit-propriétaire, 
c'est être totalement incapable de réfléchir aux tâches 
économiques de l'édification socialiste.  

Et c'est pourquoi, s'il est tout à l'honneur du camarade 
Boukharine qu'il se soit tout de suite senti « honteux », au 
Comité exécutif central, du « service » que lui avaient rendu les 
Karéline et les Gué, il n'en demeure pas moins que I'existence 
de tels compagnons de lutte politique garde la valeur d'une 
sérieuse mise en garde pour la tendance des « communistes de 
gauche ».  

Prenez le Znamia Trouda, organe des 
socialistes-révolutionnaires de gauche, qui déclare fièrement 
dans son numéro du 25 avril 1918: « En ce qui concerne sa 
plate-forme actuelle, notre parti est solidaire d'une autre 
tendance du bolchévisme (Boukharine, Pokrovski, etc.). » 
Prenez l'organe menchévique Vpériod de la même date; on y 
trouve, notamment, la « thèse » suivante du menchévik bien 
connu Issouv :  

« Dépourvue dès le début de tout caractère authentiquement 
prolétarien, la politique du pouvoir des Soviets s'engage de plus 
en plus ouvertement, ces derniers temps, dans la voie de la 
conciliation avec la bourgeoisie et prend un caractère 
manifestement antiouvrier. Sous le drapeau de la 
nationalisation de l'industrie, on poursuit une politique 
d'implantation des trusts industriels; sous prétexte de rétablir 
les forces productives du pays, on tente d'abolir la journée de 8 
heures, d'introduire le travail aux pièces et le système Taylor, les 



listes noires et les passeports d'indésirables. Cette politique 
menace de ravir au prolétariat ses principales conquêtes dans le 
domaine économique et d'en faire la victime d'une exploitation 
illimitée de la part de la bourgeoisie. »  

N'est-ce pas magnifique ? 

Les amis de Kérenski qui ont mené avec, lui la guerre 
impérialiste au nom des traités secrets promettant des 
annexions aux capitalistes russes, les collègues de Tsérétélli qui 
voulait désarmer les ouvriers le 11 juin, les Liber-Dan qui 
essayaient de camoufler le pouvoir de la bourgeoisie derrière 
des phrases ronflantes, ce sont eux qui accusent le pouvoir des 
Soviets de chercher « une conciliation avec la bourgeoisie », d'« 
implanter des trusts » (c'est-à-dire plus précisément, 
d'implanter le « capitalisme d'Etat »!), d'introduire le système 
Taylor.  

En vérité, les bolchéviks devraient offrir à Issouv une médaille 
et exposer sa thèse dans chaque club ouvrier et dans chaque 
syndicat, comme un échantillon des discours provocateurs de 
la bourgeoisie. Aujourd'hui, les ouvriers connaissent bien, ils 
connaissent partout par expérience les Liber-Dan, les Tsérétéli 
et les Issouv, et il leur sera archiutile de réfléchir sérieusement 
aux raisons pour lesquelles ces valets de la bourgeoisie les 
incitent à résister au système Taylor et à l'« implantation des 
trusts ».  

Les ouvriers conscients confronteront attentivement, la « thèse 
» d’Issouv, ami de Messieurs les Liber-Dan et les Tsérétéli, à la 
thèse suivante des « communistes de gauche » :  

«L'introduction de la discipline du travail, liée au 
rétablissement de la direction des capitalistes dans la 
production, ne peut augmenter sensiblement la productivité du 



travail, mais elle diminuera l'initiative de classe, l'activité et le 
degré d'organisation du prolétariat. Elle menace d'asservir la 
classe ouvrière, elle suscitera le mécontentement tant des 
couches arriérées que de l'avant-garde du prolétariat. Etant 
donné la haine qui règne dans les milieux prolétariens à l'égard 
des « capitalistes saboteurs », le Parti communiste devrait, pour 
appliquer ce système, s'appuyer sur la petite bourgeoisie contre 
les ouvriers et se perdre ainsi en tant que parti du prolétariat » 
(Kommounist, n° 1, page 8, 2° colonne).  

Voilà la preuve éclatante que les « communistes de gauche » 
sont tombés dans le piège , se sont laissés prendre à la 
provocation des Issouv et autres Judas capitalistes. Bonne leçon 
pour les ouvriers qui savent que c'est l'avant-garde du 
prolétariat qui est pour l'introduction de la discipline du travail, 
et que c'est la petite bourgeoisie qui se démène le plus pour 
détruire cette discipline. Des discours tels que la thèse des 
«communistes de gauche » que nous venons de citer sont une 
honte insigne et un total abandon du communisme dans la 
pratique, un ralliement total à la petite bourgeoisie.  

« Liée au rétablissement de la direction des capitalistes » : c'est 
avec de tels mots que les « communistes de gauche » pensent 
pouvoir « se défendre ». Leur défense ne vaut rien, parce que la 
« direction » est accordée aux capitalistes par le pouvoir des 
Soviets, premièrement, avec des commissaires ouvriers ou des 
comités ouvriers qui surveillent chaque geste du directeur, qui 
s'assimilent son expérience de direction et qui ont la possibilité, 
non seulement de faire appel contre ses décisions, mais de le 
destituer par le truchement des organes du pouvoir soviétique. 
Deuxièmement, la « direction » est confiée aux capitalistes afin 
qu'ils remplissent certaines fonctions exécutives au cours d'un 
travail dont les conditions sont définies par le pouvoir 
soviétique, lequel peut également les annuler et les réviser. 



Troisièmement, le pouvoir soviétique confie la « direction » aux 
capitalistes non pas en tant que capitalistes, mais en tant que 
spécialistes-techniciens ou organisateurs, moyennant des 
salaires élevés. Et les ouvriers savent parfaitement que 99 % des 
organisateurs des grosses et des très grosses entreprises, trusts 
ou autres établissements, appartiennent à la classe capitaliste, 
de même que les meilleurs techniciens; mais c'est eux 
précisément que nous, parti prolétarien, devons embaucher en 
tant que « dirigeants » du processus de travail et d'organisation 
de la production, car nous n'avons personne d'autre qui 
connaisse la question pratiquement, par expérience. Car les 
ouvriers, sortis de cette première enfance où la phrase de « 
gauche » et le laisser-aller petit-bourgeois pouvaient les 
fourvoyer, s'acheminent vers le socialisme précisément à travers 
la direction des trusts par les capitalistes, à travers la grande 
production mécanisée, à travers les entreprises dont le chiffre 
d'affaires se monte à plusieurs millions par an, et uniquement 
par la voie de cette production et de ces entreprises. Les 
ouvriers ne sont pas des petits bourgeois. Ils n'ont pas peur du 
grand « capitalisme d'Etat », ils le considèrent comme leur 
instrument prolétarien, dont leur pouvoir soviétique usera 
contre le désordre et le gâchis caractérisant la petite propriété.  

Seuls sont incapables de le comprendre les intellectuels 
déclassés et par conséquent petits-bourgeois jusqu'à la moelle, 
dont le type, au sein du groupe des « communistes de gauche » 
et dans leur revue, est représenté par Ossinski lorsqu'il écrit:  

« ... Toute l'initiative dans l'organisation et la direction de 
l'entreprise appartiendra aux « organisateurs de trusts »: car 
nous ne voulons pas leur enseigner des choses et en faire de 
simples collaborateurs, mais nous voulons nous mettre à leur 
école » (Kommounist, n° 1, p. 14, 2° colonne).  



Les essais d'ironie contenus dans cette phrase visent mon 
expression : « Apprendre le socialisme en se mettant à l'école 
des organisateurs de trusts. »  

Ossinski trouve cela ridicule. Il veut faire des organisateurs de 
trusts de « simples collaborateurs». Si cela avait été écrit par un 
homme de l'âge dont le poète a dit: « Quinze printemps ? [e]  » 
il n’y aurait pas lieu de s'étonner. Mais il est plutôt étrange 
d'entendre de pareils propos de la part d'un marxiste qui devrait 
savoir qu'il est impossible de réaliser le socialisme sans utiliser 
les conquêtes de la technique et de la culture obtenues par le 
grand capitalisme. Il ne reste plus là le moindre soupçon de 
marxisme.  

Non. Ne sont dignes de s'appeler communistes que ceux qui 
comprennent qu'on ne peut pas créer ou instaurer le socialisme 
sans se mettre à l'école des organisateurs de trusts. Car le 
socialisme n'est pas une invention; c'est l'assimilation et 
l'application, par l'avant-garde du prolétariat qui a conquis le 
pouvoir, de ce qui a été créé par les trusts. Nous, parti du 
prolétariat, nous ne pouvons apprendre nulle part l'art 
d'organiser la grande production à l'instar des trusts, comme les 
trusts, - nulle part à moins que nous n'allions le chercher chez 
les spécialistes les plus qualifiés du capitalisme.  

Nous n'avons rien à leur apprendre, si nous ne nous assignons 
pas la tâche puérile d'« enseigner » le socialisme à des 
intellectuels bourgeois: ce qu'il faut, ce n'est pas les instruire, 
mais les exproprier (ce qui se fait en Russie avec assez de « 
résolution »), c'est briser leur sabotage, c'est les soumettre au 
pouvoir des Soviets en tant que groupe ou couche sociale. Mais, 
si nous ne sommes pas des communistes d'une mentalité et d'un 
âge enfantins, nous devons nous instruire à leur école, nous 
avons des choses à apprendre, car le parti et l'avant-garde du 



prolétariat ne possèdent pas l’expérience d un travail 
indépendant dans l'organisation de vastes entreprises 
desservant des dizaines de millions d'habitants.  

Et les meilleurs ouvriers de Russie l'ont compris. Ils se sont mis 
à l'école des capitalistes-organisateurs, des 
ingénieurs-dirigeants, des techniciens-spécialistes. Ils ont 
commencé avec fermeté et prudence, passant graduellement du 
plus facile au plus difficile. Si, dans la métallurgie et dans les 
constructions mécaniques, le travail avance lentement, c'est 
parce que la tâche y est plus difficile. Quant aux ouvriers du 
textile, du tabac, des cuirs et peaux, ils ne craignent pas le 
« capitalisme d'Etat », comme les intellectuels petits-bourgeois 
déclassés; ils ne craignent pas de « se mettre à l'école des 
organisateurs de trusts ». Dans des administrations dirigeantes 
centrales telles que la « Direction principale du cuir » ou la « 
Direction centrale du textile », ces ouvriers siègent à côté des 
capitalistes s'instruisent à leur école, organisent des trusts, 
organisent le « capitalisme d'Etat » qui est, sous le pouvoir des 
Soviets, l'antichambre du socialisme, la condition de la victoire 
durable du socialisme.  

Ce travail des ouvriers avancés de Russie, parallèle à celui qu'ils 
accomplissent pour introduire la discipline du travail, a été 
commencé et se poursuit sans bruit, sans éclat, sans le tapage et 
le fracas dont certains « communistes de gauche » ne peuvent 
se passer, avec la plus grande circonspection et par degrés, 
compte tenu des enseignements de la pratique. Ce travail ardu, 
qui vise à apprendre dans la pratique comment on édifie la très 
grande production, est le gage que nous sommes dans la bonne 
voie, que les ouvriers conscients de Russie luttent contre le 
désordre et le gâchis engendrés par la petite propriété, qu'ils 
luttent contre l'indiscipline [2] petite-bourgeoise; il est le gage 
de la victoire du communisme.  



§6- 

Deux remarques pour conclure. 

Quand nous discutions avec les « communistes de gauche; le 4 
avril 1918 (voir Kommounist, n° 1), je leur ai posé la question de 
front : Essayez de nous dire ce qui vous déplaît dans le décret 
sur les chemins de fer : apportez-y vos amendements. C'est 
votre devoir de dirigeants soviétiques du prolétariat; sinon, vos 
paroles ne sont que des phrases.  

Le 20 avril 1918 paraît le n° 1 du Kommounist, qui ne contient 
pas un mot sur les modifications ou les corrections qu'il aurait 
fallu, de l'avis des « communistes de gauche », apporter au 
décret sur les chemins de fer.  

Par ce silence, les « communistes de gauche » se sont 
eux-mêmes condamnés. Ils se sont contentés d'insinuations 
agressives contre le décret sur les chemins de fer (pages 8 et 16 
du n° 1 de leur revue), mais ils n'ont rien répondu de clair à la 
question: « Dans quel sens corriger le décret s'il est erroné ? »  

Cela se passe de commentaires. Une pareille « critique du 
décret sur les chemins de fer (modèle de notre ligne politique, 
politique de fermeté, politique de dictature politique de 
discipline prolétarienne), les ouvriers conscients la qualifieront 
soit de « critique à la Issouv », soit de phrase en l'air.  

L'autre remarque. Le n° 1 du Kommounist publie un article 
critique, très flatteur pour moi, consacré par le camarade 
Boukharine à ma brochure l'Etat et la Révolution. Mais quelque 
prix que j'attache à l'avis d'hommes tels que Boukharine, je dois 
dire en toute conscience que le caractère de cet article révèle un 
fait affligeant et significatif: c'est tourné vers le passé, et non 
vers l'avenir, que Boukharine envisage les tâches de la dictature 



du prolétariat. Boukharine a remarqué et souligné ce qu'un 
révolutionnaire prolétarien et un révolutionnaire 
petit-bourgeois peuvent avoir de commun dans la question de 
l'État. Mais il n'a pas « remarqué » ce qui distingue le premier 
du second.  

Boukharine a remarqué et souligné que l'ancien appareil d'Etat 
doit être « démoli », qu'il faut « le faire sauter », que la 
bourgeoisie doit être «étranglée jusqu'au bout », etc . Cela, un 
petit bourgeois enragé peut le désirer également. Et c'est ce que 
notre révolution a déjà fait dans l'essentiel, entre octobre 1917 et 
février 1918.  

Mais ce que ne peut vouloir même le petit bourgeois le plus 
révolutionnaire, ce que veut le prolétaire conscient, ce que notre 
révolution n'a pas encore fait, ma brochure en parle également. 
Or, cette tâche, la tâche de demain, Boukharine l'a passée sous 
silence.  

J'ai, quant à moi, d'autant moins de raisons de garder le même 
silence que, tout d'abord, on doit, quand on est communiste, 
être plus attentif aux tâches de demain qu'à celles d'hier, et 
qu'ensuite ma brochure a été écrite avant la prise du pouvoir 
par les bolchéviks, à une époque où l'on ne pouvait pas servir 
aux bolchéviks le vulgaire argument petit-bourgeois : « Eh bien, 
maintenant que vous avez pris le pouvoir, vous vous mettrez 
naturellement à faire le grand air de la discipline »...  

... « Le socialisme aboutira dans son évolution au 
communisme... car les hommes s'habitueront à observer les 
conditions élémentaires de la vie en société, sans violence et 
sans soumission » (l'Etat et la Révolution, pages 77-78. Il était 
donc question de « conditions élémentaires » avant la prise du 
pouvoir ).  



... « Alors seulement la démocratie commencera à s'éteindre » ... 
quand « les hommes s'habitueront graduellement à respecter 
les règles élémentaires de la vie en société connues depuis des 
siècles, rebattues durant des millénaires dans toutes les 
prescriptions morales, à les respecter sans violence, sans 
contrainte... sans cet appareil spécial de coercition qui s'appelle 
l'Etat » (ibid., p. 84; il était donc question de « prescriptions » 
avant la prise du pouvoir).  

... « La phase supérieure du communisme » (à chacun selon ses 
besoins, de chacun selon ses capacités) « suppose une 
productivité du travail différente de celle d'aujourd'hui, et la 
disparition de l'homme moyen d'aujourd'hui, capable, comme 
les séminaristes de Pomialovski, de gaspiller à plaisir les 
richesses publiques et d'exiger l'impossible » (ibid. , p. 91 ).  

« ... En attendant l'avènement de la phase « supérieure du 
communisme, les socialistes réclament de et de l'Etat qu'ils 
exercent le contrôle le plus rigoureux sur la mesure de travail et 
la mesure de consommation » (ibid. ).  

« Enregistrement et contrôle, tel est l'essentiel pour la mise en 
route, pour le fonctionnement régulier de la société communiste 
dans sa première phase (ibid ., p. 95), Et ce contrôle, il faut 
l'organiser non seulement « sur l'infime minorité de 
capitalistes, sur les petits messieurs désireux de conserver leurs 
pratiques capitalistes », mais aussi sur ceux des ouvriers qui 
sont « profondément corrompus par le capitalisme » (ibid., p. 
96) et sur « les parasites, les fils à papa, les filous et autres 
gardiens des traditions du capitalisme » (ibid. ).  

Il est significatif que cela, Boukharine ne l'ait pas relevé.  

 

Notes 



Notes de l'auteur 

[1] Il s'agit, là aussi, de regarder la vérité bien en face: nous 
n'avons pas encore suffisamment de cette implacabilité qui est 
indispensable au succès du socialisme. Non pas que nous ne 
soyons pas assez résolus; ce n'est pas la résolution qui nous 
manque. Mais nous ne savons pas attraper assez vite un nombre 
assez important de spéculateurs, de maraudeurs, de capitalistes 
qui enfreignent les prescriptions soviétiques. Car on n'acquiert 
ce « savoir-faire » que par l'organisation de l'enregistrement et 
du contrôle ! En second lieu, nous manquons de fermeté dans 
nos tribunaux, qui, au lieu de faire fusiller les concussionnaires, 
leur infligent six mois de prison. Ces deux défauts ont la même 
racine sociale: l'influence de l'élément petit-bourgeois, sa 
débilité. 

[2] Il est extrêmement typique que les auteurs des thèses ne 
disent pas un mot de la signification de la dictature du 
prolétariat dans le domaine économique. Ils ne parlent que d'« 
organisation », etc. Mais la nécessité de l'organisation est 
reconnue aussi par le petit bourgeois, qui redoute la dictature 
des ouvriers dans les rapports économiques. Un révolutionnaire 
prolétarien n'aurait jamais pu, à un pareil moment, « oublier » 
ce « pivot » de la révolution prolétarienne, qui est dirigée contre 
les fondements économiques du capitalisme. 

Notes de l'éditeur 

[a] Kommounist  [Le communiste] : revue des « communistes 
de gauche » autour de Boukharine, Radek et Piatakov. 4 
numéros parurent d’avril à juin 1918. 

[b] Nozdrev : personnage de la pièce Les âmes mortes de Gogol. 
Type du hoberau grossier et impudent. 



[c] Novaïa Jizn [Vie Nouvelle] : revue menchévique 
martovienne. Interdite en juillet 1918. 

[d] Vpériod [En avant] : Quotidien menchévique interdit en 
avril 1918. 

[e] Extrait d’un vers de Pouchkine. 
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